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COMPTE RENDU DU 07 AVRIL 2022 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mil vingt-deux, le sept avril à vingt heures, les membres du Conseil Communautaire d’Isigny-Omaha 
Intercom se sont réunis dans la salle des fêtes d’Isigny-sur-Mer sur la convocation qui leur a été adressée par 
Patrick THOMINES, le Président. 

 

Date de convocation : le 28/03/2022                                                      Date d’affichage : le 28/03/2022 

 

Nombre de conseillers communautaires  

En exercice : 82  

Présents : DESHAYES Patrick (Asnières-en-Bessin) ; BAUDA Alain (Aure-sur-Mer) ; PESQUEREL Yohann (Balleroy-sur-Drôme) ; PAIN Daniel 
(Bricqueville) ; LEGER Michel (Cahagnolles) ; FAUVEL Michel (Canchy) ; HEBERT Noémie (Cardonville) ; THOMINES Patrick (Colleville-sur-Mer) ; VIEL 
Catherine (Colombières) ; POISSON Cédric (Cormolain) ; LE BOUCHER Philippe (Cricqueville en Bessin) ; DAUBLIN Stéphanie (Englesqueville-la-Percée) ; 
CORNIERE Alain (Etreham) ; GERVAIS Alain (Formigny-la-Bataille) ; BLESTEL Brigitte (Géfosse Fontenay) ; ANQUETIL Noël (Grandcamp-Maisy) ; GELHAY 
Simone (Grandcamp-Maisy) ; MADELAINE Olivier (Grandcamp-Maisy) ; BARBANCHON Eric (Isigny-sur-Mer) ; DUCHESNE Agnès (Isigny-sur-Mer) ; KIES 
Laurent (Isigny-sur-Mer) ; LECHIEN Henri (Isigny-sur-Mer) ; LEVEQUE Anthony (Isigny-sur-Mer) ; MAUDUIT Michel (Isigny-sur-Mer) ; CORBEAUX Francis 
(La Bazoque) ; LENICE Bernard (La Cambe) ; BERTIER Guillaume (Le Molay-Littry) ; FURDYNA Hubert (Le Molay-Littry) ; LECOINTRE Camille (Le Molay-
Littry) ; MARIOTTI Pascal (Le Molay-Littry) ; MOTTIN Brigitte (Le Molay-Littry) ; PHILIPPE Louis (Le Molay-Littry) ; GADY-DUQUESNE Patricia (Le 
Tronquet) ; BONHOMME Savanna (Litteau) ; GUIBET Jean-Noël (Maisons) ; DEBAYEUX René (Monfréville) ; COURCHANT Albert (Montfiquet) ; POTTIER 
David (Mosles) ; SCELLES François (Noron-La-Poterie) ; LECORDIER Nicolas (Rubercy) ; LE MOIGNE Denis (Saint Germain du Pert) ; MADOUASSE Denis 
(Saint-Laurent-sur-Mer) ; BEAUSIRE Marc (Saint Marcouf du Rochy) ; PACARY Christophe (Saint Paul Du Vernay) ; DEWAELE Aurore (SAON) ; AIMABLE 
Benoit (Surrain) ; CAMBRON Michel (Tournières) ; PACARY Bernard (Trungy) ; de BELLAIGUE Antoine (Vierville sur Mer). 
 
Absents et absents excusés :  
AVOINE Charlotte (Balleroy-sur-Drôme) ; BENICOURT Odile (Osmanville) ; CATHERINE Catherine (Sainte Honorine de Ducy) ; CHICOT Alexandre 
(Castillon) ; COLASSE Jean (Sallen) ; D’ANDIGUE Gérard (Bernesq) ; DEFONTENAY Thierry (Lison) ; DORAND Erick (Sainte Marguerite d’Elle) ; DUFOUR 
Mireille (Trévières) ; DUMONT Alain (Le Tronquay) ; FOLLIOT Richard (Le Breuil en Bessin) ; GOUYE Aurélie (Isigny-sur-Mer) ; GRANGER Michel 
(Balleroy-sur-Drôme) ; HOUYVET Marcel (Saint Pierre du Mont) ; JORET Daniel (Longueville) ; LAUNAY Philippe (Blay) ; LEBIGRE Alain (Foulognes) ; 
LECONTE Emmanuelle (Sainte Marguerite d’Elle) ; LEFEVRE Pierre (Mandeville en Bessin) ; LEPELLETIER Serge (Saint Paul du Vernay) ; LEROY Fabienne 
(Crouay) ; MALHERBE Sonia (Isigny-sur-Mer) ; MARTIN Jean (Planquery) ; PERIOT Loïc (Trévières) ; PHILIPPE Françoise (Le Molay-Littry) ; PICANT 
Monique (La Folie) ; RENAUD Frédéric (Tour en Bessin) ; ROSOUX Maryvonne (Grandcamp-Maisy) ; SEBERT Pierre (Saonnet) ; SURET Erick (Saint Martin 
de Blagny) ; SURET Nelly (Cartigny l’Epinay) ; VASSELIN Françoise (Isigny-sur-Mer) ; VOISIN Marine (Deux-Jumeaux). 
 
Absents excusés ayant donné pouvoir :  
D’ANDIGNE Gérard (Bernesq) a donné pouvoir à Patrick THOMINES (Colleville sur Mer); GRANGER Michel (Balleroy-sur-Drôme) a donné pouvoir à 
Patricia GADY-DUQUESNE (Le Tronquay); LEBIGRE Alain (Foulognes) a donné pouvoir à Michel LEGER (CAHAGNOLLES) ; LEROY Fabienne (Crouay) a 
donné pouvoir à Guillaume BERTIER (Le Molay-Littry) ; MALHERBE Sonia (Isigny-sur-Mer) a donné pouvoir à Eric BARBANCHON (Isigny-sur-Mer) ; 
PHILIPPE Françoise (Le Molay-Littry) a donné pouvoir à Brigitte MOTTIN (Le Molay-Littry) ; VASSELIN Françoise (Isigny-sur-Mer) a donné pouvoir à 
Anthony LEVÊQUE (Isigny-sur-Mer) ; VOISIN Marine (Deux-Jumeaux) a donné pouvoir à Patrick THOMINES (Colleville sur Mer) ; CHICOT Alexandre 
(Castillon) est suppléé par DESAULTY Dominique ; DEFONTENAY Thierry (Lison) est suppléé par Alexandre VERVAEKE ; JORET Daniel  
(Longueville) est suppléé par DEFFAYET Daniel ; LAUNAY Philippe (Blay) est suppléé par BEAUBRAS Luc ; RENAUD Frédéric (Tour en Bessin) est suppléé 
par DEBAYEUX Martine ; SEBERT Pierre (Saonnet) est suppléé par VINCENT Hubert. 
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L’ordre du jour est le suivant : 
 
Présence de Madame KERGRESSE du Centre des Finances Publiques de Bayeux. 
 

RESSOURCES HUMAINES 

 
1. Etat récapitulatif des indemnités perçues par les élus de la Communauté de communes Isi-

gny-Omaha Intercom pour l’année 2021, 
2. Modification du tableau des emplois communautaires, 
3. Elections professionnelles de décembre 2022. 

 

FINANCES 

 
4. Présentation des comptes et des résultats 2021 – Adoption des comptes de gestion et ap-

probation des Comptes Administratifs 2021, 
5. Présentation Affectation des résultats 2021, 
6. Présentation et vote des taux des contributions directes, 
7. Présentation et vote des taux des taxes d’enlèvement des ordures ménagères, 
8. Mise à jour et approbation des autorisations de Programme et des crédits de paiement 

(AP/CP), 
9. Présentation des budgets prévisionnels 2022, 
10. Proposition de fixation du produit de la taxe GEMAPI 2022. 

 

ADMINISTRATION GENERALE 

 
11. Proposition de don pour l’Ukraine. 

 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
12. Proposition de signer la convention avec les services de l’Etat afin de bénéficier de la sub-

vention pour la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage d’Osmanville. 
 

ENVIRONNEMENT 

 
13. Renouvellement de la convention avec la commune de Grandcamp-Maisy pour le ramassage 

des algues. 
 

ASSAINISSEMENT 

 

14. Décision de réaliser les chantiers d’assainissement sous Charte de qualité nationale des ré-
seaux d’assainissement, 

15. Choix de la procédure pour le marché de gestion de la STEP et du réseau d’assainissement 
collectif du Molay-Littry. 

 

URBANISME 

 
16. Renouvellement de la convention Communauté de communes – Communes pour le service 

instructeur du Bessin. 



3  

 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

 

17. Mission Locale du Bocage au Bessin : Proposition de financement 2022. 
 

CULTURE & SPORT 

 
18. Ecole de musique : Proposition de demande de subvention pour l’acquisition d’instruments 

de musique, 
19. Proposition d’octroi de subventions pour 2022, 
20. Proposition d’octroi de subvention pour la Maison des Associations. 

 
Pour information : (Sous réserve du vote du BP 2022) Lancement de la consultation pour la réalisation d’une 
étude pour le Développement de la lecture publique et l’élaboration d’un Projet Culturel Scientifique, Educatif 
et Social (PCSES) : retour de l’étude à la fin de l’année 2022. 

 
 

 

Le Président vérifie le quorum, le quorum étant atteint la séance peut se tenir valablement. 
 
Le Conseil Communautaire a nommé Monsieur Albert COURCHANT, Maire de Montfiquet, secrétaire de 
séance. 

Le Président énumère à l’Assemblée les pouvoirs de la séance. 

Le Président propose à l’Assemblée l’ajout d’un point à l’ordre du jour : Proposition de signature de la 
convention triennale avec la FREDON Normandie. Accord majoritaire de l’Assemblée. 

Le Président sollicite les élus pour l’approbation du Procès-verbal du Conseil Communautaire d’Isigny-Omaha 
Intercom en date du jeudi 03 mars 2022. A l’unanimité, les membres du Conseil Communautaire ont approuvé 
le procès-verbal. 

 

1. Etat récapitulatif des indemnités perçues par les élus de la Communauté de communes Isigny-Omaha 
Intercom pour l’année 2021, 
 
Monsieur le Président présente à l’Assemblée l’état récapitulatif des indemnités perçues par les élus de 
l’Intercommunalité d’Isigny-Omaha pour l’année 2021. 
 
Conformément à l’article L.2123-24-1-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), chaque année, 
avant l’examen du budget, les EPCI à fiscalité propre doivent établir une présentation de l’ensemble des 
indemnités de toutes natures, libellée en euros, dont bénéficient les élus qui siègent au conseil 
communautaire. Ce document doit être communiqué aux Conseillers Communautaires avant l’examen du 
budget de la communauté. 
 



4  

 
 
Le poste du 4ème Vice-président a été vacant entre la démission de l’ancien Vice-Président et l’élection de 
son successeur, ce qui explique l’écart constaté sur cette ligne. 
 
2. Modification du tableau des emplois communautaires. 
 
Monsieur Jean-Noël GUIBET, Vice-Président, en charge des Ressources Humaines, propose à l’Assemblée 
délibérante, une modification du tableau des emplois communautaires. 
 
Un poste d’ATSEM principal de 2ème classe titulaire passerait de 35/35ème à 30/35ème soit une baisse de 14,29% 
correspondant au souhait de l’agent d’effectuer moins d’heures sur les périodes hors scolaires. 
 
Il convient de modifier le tableau des emplois communautaire en ce sens. 
 
Sous réserve de l’avis du Comité Technique, le tableau des emplois communautaires sera modifié comme 
précisé ci-dessus à compter du 1er mai 2022. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, valide cette modification. 
 
3. Elections professionnelles de décembre 2022. 
 
Monsieur le Vice-Président, Jean-Noël GUIBET, en charge des Ressources Humaines, présente aux élus 
l’organisation des élections professionnelles de décembre 2022. 
 
Effectivement, le renouvellement national des instances de dialogue social aura lieu le jeudi 8 décembre 2022. 
 
Des modifications auront lieu : le « Comité Technique » laissera place au « Comité Social Territorial » et le 
« Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail » laissera place à la « Formation Spécialisée en 
Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail » pour les collectivités dont l’effectif est supérieur à 200 
agents. 
 
Une réunion avec les organisations syndicales répertoriées par le Centre de Gestion du Calvados est proposée 
le 04/04/2022. 
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Lors de cette réunion, il a été proposé de garder le même fonctionnement que lors des 2 précédents 
mandats : 
 
• Le nombre de représentants : 5 titulaires et 5 suppléants dans les 2 collèges avec voix délibérative pour les 
2 collèges ; 
• Composition de la formation spécialisée HSCT égale à celle du CST ; 
• Vote : recours au vote à l’urne et par correspondance. 
 
Rappel (Source : Décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics) : 
 

 
 
Isigny-Omaha Intercom compte 215 agents au 01/01/2022 dont 180 femmes et 35 hommes soit 84% de 
femmes et 16% d’hommes. 
 
En s’appuyant sur les choix qui ont été faits lors de la réunion du 4 avril avec les organisations syndicales, 
l’Assemblée Communautaire, à l’unanimité, a délibéré sur les points suivants : 
 

- Création d’un Comité Social Territorial local avec l’institution en son sein d’une formation spécialisée 
en matière de santé, de sécurité et des conditions de travail.  

- Fixation du nombre de représentants du personnel titulaires au sein du CST à : xxx (entre 4 et 6)  
- Fixation du nombre de représentants de la collectivité titulaires au sein du CST à : xxx (entre 4 et 6, 

et sans être supérieur à celui des représentants du personnel)  
- Autoriser le recueil de l’avis des représentants de l'établissement public OU ne pas autoriser le recueil 

de l’avis des représentants de l'établissement public  
- Instituer une formation spécialisée est instituée au sein du Comité Social Territorial 
- Fixation du nombre de représentants du personnel titulaires au sein de la formation spécialisée à : 

xxx (entre 4 et 6) (identique à celui fixé pour le même collège au CST)  
- Fixation du nombre de représentants de la collectivité titulaires au sein de la formation spécialisée à 

: xxx (entre 4 et 6) (ne peut excéder celui des représentants du personnel)  
- Autoriser le recueil de l’avis des représentants de l'établissement public OU de ne pas autoriser le 

recueil de l’avis des représentants de l'établissement public 
 

FINANCES 

 
Arrivée de Monsieur Nicolas LECORDIER, Maire de Rubercy, à 20h25. 
 
Les comptes administratifs 2021 font l’objet d’une présentation, budget par budget. Pour faciliter la 
présentation, les propositions budgétaires 2022et les comptes 2021 sont présentées simultanément. 

Monsieur le Vice-Président, Henri Lechien, procède à la présentation des comptes de gestion et des comptes 
administratifs 2021 et indique quels sont les crédits prévus pour l’exercice 2022. 
Monsieur le Président intervient également pendant la présentation pour compléter ou préciser certaines 
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informations. 
 
Madame la Conseillère aux décideurs locaux, Michèle KERGRESSE, représentant Monsieur le comptable de 
Bayeux, est présente et est invitée à intervenir pour commenter les comptes de gestion si cela est nécessaire. 
 

BA Aire Accueil Gens du voyage – 89501 : 
Ce budget est voté HT. 
 
Il s’agit de l’aire située sur le secteur Ouest en bordure de la route nationale 13 et de l’aire située sur le secteur 
Nord, à Trévières. 
Les travaux concernant l’aire de grands passages sont aussi gérés par ce budget. 
Les recettes de ce budget sont constituées de la subvention versée par la CAF, des redevances perçues pour 
l’occupation des emplacements et de la part versée par le budget principal. 
 

Investissement : 

Pour 2022, il est prévu une enveloppe de 71k€ HT pour l’acquisition d’un terrain et sa viabilisation pour la 
mise à disposition d’une aire d’accueil pour les grands passages (3ha). L’enveloppe budgétaire prévue en 2021 
n’a pas été utilisée.  
 

Fonctionnement : 

Stabilité au global malgré des prévisions à la hausse pour ce qui concerne l’énergie et une enveloppe de 
travaux de remise aux normes électriques. 
Pour 2021, la participation du budget principal sur ce budget annexe est de 60 k€ sur une prévision de 81 k€. 
Pour 2022, la prévision est proposée à hauteur de 78,5k€ 
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Report du déficit d’investissement : 411,39€ 

Il est proposé d’affecter au résultat et de reprendre sur le budget 2022 le montant de 411,395€. L’excédent 
de fonctionnement à reporter au 31/12/2021 est de 0,00€. 
 
BA Office de Tourisme – 89502 : 
Ce budget gère la compétence Tourisme dans son ensemble. 
 

Investissement : 

 
Pour 2022, il est envisagé de poursuivre le travail sur le projet de requalification de l’accueil touristique entre 
Isigny sur Mer et Aure sur Mer par la réalisation d’une étude sur les mobilités en vue de l’inscription à 
l’UNESCO. 
Il est aussi envisagé de poursuive l’aménagement des sentiers de randonnées. 
En ce qui concerne la maison de la Forêt, une extension et la refonte de la scénographie sont en cours. Le 
maitre d’œuvre a été retenu fin 2021 pour les travaux d’extension de la maison de la forêt qui devraient 
débuter en septembre 2022. 
En attendant une installation plus pérenne, il est envisagé l’achat d’une TinyHouse qui permettra de créer un 
point d’accueil touristique pour la saison estivale sur Omaha. 
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Fonctionnement : 

 
Charges générales : hausse de certaines lignes budgétaires liée au fait que l’on se projette sur une année avec 
une reprise ‘normale’ des activités et manifestations – notamment c/611 et c/6188. Les dépenses 
supplémentaires liés aux prestations fournies par l’OTI amènent des recettes liées aux participations aux 
activités. Il est également prévu un nouvel outil ou un module complémentaire pour gérer la taxe de séjour 
plus finement et ainsi s’assurer que la taxe collectée et bien reversée dans sa totalité. 
Au niveau communication, accent mis sur le magazine touristique et projet de création d’un doc rando 
(c/6236) 
 
Charges de personnel : les prévisions prennent en compte la revalorisation du régime indemnitaire des agents 
au 1er janvier 2022, l’évolution des carrières, la hausse des cotisations et l’éventuelle revalorisation de l’indice 
de la FPT (gelé depuis février 2017). Pas de variation des effectifs pour 2022. 
 
Les recettes de ce budget sont : 

- La taxe de séjour ; prévision d’une recette à hauteur de 240 k€ pour 269k€ perçus en 2021. 
- Les redevances versées pour les animations, les ventes de produits (topoguides, boutique de la Maison de la 

Forêt, …), les locations de vélos, la location du gîte intercommunal, les billetteries. 
- Une subvention du Département pour l’entretien des chemins de randonnée 
- La part versée par le budget principal. 
- Pour 2021, la participation du budget principal sur ce budget annexe est de 417 k€. Il est proposé de budgéter 

635,6 k€ pour 2022.  
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Report de l’excédent d’investissement : 30 321,34€ 

Il est proposé d’affecter au résultat et de reprendre sur le budget 2022 le montant de 97 331,91€€. L’excédent 
de fonctionnement à reporter au 31/12/2021 est de 0,00€. 
 
BR SPANC - 89503 : 

SPANC-> Service Public d’Assainissement Non Collectif 
 

Investissement : 

 
Les subventions versées aux usagers qui se mettent aux normes est versée par la CC qui la reçoit de l’agence 
de l’eau. (c/4581et c/4582) 
Informations sur les subventions : 

Montant de la subvention :  6000 € + 50 % de l’étude de sol 
Les conditions pour être éligible : 

- Faire partie des communes éligibles (liste AE) 
- Avoir une installation classée non-conforme présentant un danger pour la santé des personnes lors du dia-

gnostic postérieur à 2012 
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- Habitation située en zone d’assainissement non collectif sur le plan de zonage approuvé après enquête public 
En 2021, 93 125€ de subventions versées, Prévisions pour 2022 : 640 500€ 
Il est prévu l’acquisition d’un véhicule pour le technicien qui doit être recruté ainsi que le matériel de bureau 
nécessaire à un poste supplémentaire. 
 

Fonctionnement : 

 
Le chapitre de dépenses de fonctionnement est provisionné à un niveau légèrement inférieur à celui de 
2021. 

Pour atteindre le nombre de contrôles programmés sur la durée de l’abonnement, un bureau d’études devait 
être recruté mais aucun bureau n’a répondu à la consultation en 2021. Depuis plusieurs mois, le service tente 
de recruter un technicien pour venir compléter l’équipe actuelle et pallier l’absence de bureau d’études 
disponibles.  
La hausse sur le chapitre des charges de personnel s’explique par la prévision d’un salaire de technicien 
supplémentaire et également par : la revalorisation du régime indemnitaire des agents au 1er janvier 2022, 
l’évolution des carrières, la hausse des cotisations et l’éventuelle revalorisation de l’indice de la FPT (gelé 
depuis février 2017). 

Pour atteindre le nombre de contrôles programmés sur la durée de l’abonnement, un bureau d’études devait 
être recruté mais aucun bureau n’a répondu à la consultation en 2021. Depuis plusieurs mois, le service tente 
de recruter un technicien pour venir compléter l’équipe actuelle et pallier l’absence de bureau d’études 
disponibles.  
Bilan des années antérieures : 
 

 
 

 

 

 Bilan 2017 Bilan 2018  Bilan 2019 Bilan 2020 Bilan 2021 

Vente immobilière 148 209 290 273 289 

Contrôle bonne execution 84 83 113 58 119 

Contrôle conception 77 79 140 149 240 

CU 16 28 48 27 51 

Diagnostics 156 85 4 18 57 

Contrôle périodique 237 96 246 258 359 

TOTAL Prestations 718 580 841 783 1115 
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Report de l’excédent d’investissement : 10 443,03 

Report de l’excédent de fonctionnement : 190 186,41€ 
 
BA AC - 89504 : 
Ce budget est voté HT. 
 

Investissement : 

 
Pour 2022, les investissements prévus sont ceux initiés par les communes avant transfert de la compétence 
ainsi que ceux qui sont rendus obligatoires (mises aux normes) et ceux liés aux projets de développement et 
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d’aménagement de l’intercom. 
Il s’agit des investissements inscrit dans le Plan de Programmation Pluriannuel présenté lors du Débat 
d’Orientations Budgétaires. 
 

Fonctionnement : 

 
Chapitre des charges à caractère général : légère baisse de 1 559 000€ de prévisions en 2021 à 1 458 100€ de 
prévision en 2022. 
Les tarifs 2022 pour l’assainissement ont été votés fin 2021 par la communauté de communes. Les redevances 
assainissement prévues pour 2022 représentent près de 60% des recettes réelles de ce budget. Le reste étant 
financé par l’agence de l’eau et les primes d’épuration. 
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Report de l’excédent d’investissement de 1 098 794,07€.  

Report de l’excédent de fonctionnement : 1 263 649,67€. 
 
BA Ateliers Relais – 89505 : 
Ce budget est voté HT. 
 

Investissement : 

 
RAS Crédits prévus pour les cautions uniquement 
 

Fonctionnement : 

 
Il est proposé d’inscrire une enveloppe pour la réalisation de travaux en vue de réaménager un des ateliers.  
Les recettes de ce budget annexe sont les loyers versés par les occupants.  
Ce budget dégage un excédent de 32 k€ en fin d’exercice 2021. 
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Pas de report d’investissement 

Report de l’excédent de fonctionnement :32 182,01€ 

Les budgets de Zones d’Activités : 
Ces budgets comptabilisent l’acquisition des terrains, les travaux de viabilisation, ainsi que toutes les charges 
liées à l’aménagement. On y comptabilise aussi les subventions perçues et les emprunts le cas échéant. Après 
cession de l’ensemble des terrains ainsi aménagés, l’opération est terminée. Pour le bon équilibre de ce type 
d’opération, le prix de cession des parcelles ainsi viabilisées devra prendre en compte tous ces éléments 
financiers. En cas de non-équilibre en fin d’opération, c’est le budget principal qui assure le financement. 
 
BA ZA Isigny – 89506 : 
Ce budget est voté HT. 
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Investissement : 

 
Les écritures d’investissement constatent les stocks et les échanges d’ordre non budgétaires. 
 

Fonctionnement : 

 
L’extension est prévue sur 10 ha. La 1ère tranche est terminée : 3.7 ha. Les terrains sont viabilisés (6 terrains 
divisibles à la demande). La commercialisation des terrains est en cours.  
Pour 2022, il est proposé d’inscrire 100 000€ pour les travaux de finalisation de la tranche 1, à réaliser 
lorsque les terrains seront vendus. Il est également prévu 60 000€ pour étendre le réseau fibre optique et 
3 000€ pour les panneaux d’entrée de zone. 
Prix des parcelles : 18€ du m² HT pour les parcelles en front de Rn 13 et 12€ m² HT pour autres parcelles. 
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Report du déficit d’investissement : 173 898,60€ 

Report du déficit de fonctionnement : 13 127,35€ 

 
BA ZA Molay – 89507 : 
Ce budget est voté HT. 
 

Investissement : 

 
Les écritures d’investissement constatent les stocks et les échanges d’ordre non budgétaires. 
 

Fonctionnement : 

 
Les terrains de la tranche 2 sont viabilisés et sont tous vendus. La tranche 3 est en cours. 
Il est proposé d’inscrire au budget 2022 : 
Report de la dépollution – tranche 4 + solde des travaux de la tranche 2 : 28 850€ + la tranche 3 : 541 000€ 
Les subventions ont été sollicitées auprès de la Région et du Département pour la tranche 3. 
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Report du déficit d’investissement : 312 482,75€ 

Report de l’excédent de fonctionnement : 244 792,98€ 
 
BA ZA Synergie Grandcamp - 89508 : 
Ce budget est voté HT. 
 

Investissement : 

 
Les écritures d’investissement constatent les stocks et les échanges d’ordre non budgétaires. 
 

Fonctionnement : 

 
Les études pour cette ZA ont été lancées en 2019. L’achat des terrains à la commune se fait par tranche de 
10%, tous les ans, ou plus en cas de vente afin d’atteindre la valeur inscrite à l’état d’actif. 
Le démarrage des travaux est prévu pour 2022. A cette fin, une enveloppe de plus de 797k€ est soumise au 
vote. 
Des subventions sont sollicitées auprès de l’Etat, de la Région et du Département. Un diagnostic 
archéologique a été réalisé.  
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Pas de report de fonctionnement 
Report du déficit d’investissement : 59 424,32€ 

 
BA Ecole de voile -89509 : 
 

Investissement : 

 
En investissement, pour 2021, renouvellement de gilets et de combinaisons et acquisition de 2 catamarans. 
Pour 2022, il est proposé d’acheter 2 catamarans, 12 planches à voile et de continuer le renouvellement. Le 
Département et la Région participe aux financements de ces acquisitions. 
 

Fonctionnement : 

 
Ce budget gère les activités de l’école de voile CAP 21, basée à Grandcamp-Maisy. 
Les recettes de ce budget sont les redevances payées par les utilisateurs lors des cours, des locations, de la 
marche aquatique côtière et autres prestations mais aussi par les groupes de scolaires ou les groupes extra 
scolaires du territoire. 
En 2021, comme en 2020, en raison de la crise sanitaire, la majeure partie des activités avec les scolaires 
ont été annulées par l’Education Nationale. 
Les prévisions de dépenses 2022 sont inférieurs de 15 000€ par rapport à celles de 2021. 
Pour 2021, la participation du budget principal sur ce budget annexe est de près de 30 k€. En 2021, le loyer 
de la Délégation de service public a été enregistré sur ce budget mais à partir de 2022, tout ce qui concerne 
la DSP sera rattaché au budget principal, fonction 414. 
Pour équilibrer ce budget prévisionnel en 2022, il est prévu la somme de 59k€. 
 



20 

 

 

 

 
 

 



21 

 

Report de l’excédent d’investissement de 16 337,95€ 

Pas d’excédent ni de déficit de fonctionnement. Pas d’affectation de résultat 

 
BA Transports - 89511 : 
 

Investissement : 

 
Des crédits sont prévus en investissement afin de permettre le remplacement de matériel informatique en 
cas de panne. 
 

Fonctionnement : 

 
Pour 2022, les charges liées à ce budget ont été ajustées pour essayer d’anticiper les augmentations du prix 
du carburant. 
Cependant, au total, les dépenses de fonctionnement ne sont pas en augmentation car un des circuits gérés 
jusqu’en 2021 par la CC est maintenant pris en charge par la Région via un prestataire. Seules les dépenses 
liées à l’accompagnement pour ce circuit sont à notre charge. 
Ce budget comptabilise les prestations de transport scolaire dont l’accompagnement dans les bus. Il s’agit de 
charges de fonctionnement et de personnel (chauffeurs et accompagnants). 
Au 1er janvier 2019, la compétence a été transférée en totalité à la communauté de communes. Les syndicats 
qui géraient précédemment cette compétence ont été dissous. 
Ce budget est financé en partie par une subvention de la Région. La première année après la prise de 
compétence (2019) a été compliquée à gérer. En effet, en plus du transfert des syndicats vers la communauté 
de communes, il y a aussi eu le passage de relai entre le Département et la Région. Des circuits ont été 
réorganisés en septembre 2019, la Région a modifié ses modes de versement des subventions : l’estimation 
des recettes 2019 a été délicate. L’année 2020 a été une année de transition vers l’harmonisation des circuits 
sur le territoire. La crise sanitaire est venue impacter aussi les prévisions faites sur ce budget annexe. Le 
contexte 2021 a lui aussi été largement perturbé par la pandémie liée à la COVID-19. Les protocoles imposés 
par la crise sanitaire génèrent le paiement d’heures de désinfection des bus 2 fois par jour, après chaque 
utilisation. 
 
Pour 2021, la participation du budget principal sur ce budget annexe est de près de 311 k€. 
La préparation du budget 2022 amènent à voter un produit prévisionnel de 315 k€. La subvention de la Région 
est attendue à hauteur de 160 k€. 
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Report du déficit d’investissement de 2 584,40€ 

Report de l’excédent de fonctionnement de 0,35€. 

BA ZA Formigny - 89513 : 
Ce budget est voté HT. 
 

Investissement : 

 
Les écritures d’investissement constatent les stocks et les échanges d’ordre non budgétaires. 
 

Fonctionnement : 

 
L’Avant-Projet Sommaire a été validé en Conseil Communautaire le 17/12/2020. La surface à acquérir est de 
4,3 hectares dont 3,8 hectares sont estimés comme cessibles.  
Aides sollicitées : Contrat de territoire Région et Contrat du Département. 
Le règlement du lotissement et le dépôt du permis d’aménager ont été validés au conseil communautaire du 
18/03/2021. 
Les fouilles rendues obligatoires suite au diagnostic archéologique se sont terminées fin mars 2022. 
Il est proposé d’inscrire la somme de 988 500€ pour les travaux qui devraient débuter début mai 2022. 
Cette enveloppe prend en compte le coût du diagnostic archéologique. 
Il est envisagé de commencer à vendre des parcelles fin 2022. 
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Report du déficit d’investissement : 228 560,94€ 
 
Report du l’excédent de fonctionnement de 0,17€ 
 
Budget Principal - 89500 : 
 

Investissement : 

 
Les reste à réaliser s’élèvent à 1 375 137,63€ en dépenses et à 3 350 623,14€ en recettes. 
Les investissements inscrits dans le prévisions budgétaires 2022 sont ceux présentés dans le Plan de 
Programmation Pluriannuel présenté lors du Débat d’Orientations Budgétaires du 3 mars dernier. 
 

Fonctionnement : 

 
Dépenses : 
 
L’exercice 2021 a été fortement impacté par la crise sanitaire. Pour les prévisions 2022, cela a été pris en 
compte. Il a été prévu des crédits pour un fonctionnement plus ‘habituel’ des services. Cependant, la guerre 
en Ukraine et les fortes contraintes notamment économiques qu’elle engendre amène à une très grande 
prudence. 
 
Au niveau du chapitre des dépenses à caractère général, les membres de la commission ont tenté d’anticiper 
les très fortes hausses du coût de l’énergie mais aussi des denrées alimentaires. 
 
Pour ces 2 principales raisons, pour ce chapitre, il est donc prévu une hausse globale de près de 12%. 
 
Articles les plus impactés : 
 
c/60612 = Energie 
c/60621 = Combustibles 
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c/6022 = Carburants 
c/60623 = Alimentation 
 
Les fournitures de petits équipements sont également provisionnées à un niveau supérieur à celui de 2021. 
 
Le développement du service Culture, conformément au contrat signé avec le Département, amènent de 
nouvelles charges. Des recettes sont aussi attendues pour les spectacles et manifestations organisées. 
 
Le c/611 – Prestations de services est composé des prévisions suivantes : 
Dépenses liées au RGPD dont appel à projet Cybersécurité voté en 2021, Fredon, contrat de prestation 
informatique pour l’ensemble des la CC (administratif et scolaire), CDHAT, Biomasse, Spectacles culturels et 
prestations liées à l’évènementiel et à la communication, Actions économiques (ma Ville Mon Shopping, 
Observatoire Cci, L’Etape, LDA), Convivio (prestataire livrant les repas des cantines en liaison froide), 
Prestations ADMR et UFCV pour la jeunesse, Ramassage des algues. 
 
c/ 615221 – Bâtiments publics : il s’agit des travaux et réparations réalisés par les entreprises sur l’ensemble 
des bâtiments scolaires ou non. 
 
c/615231 – Voirie : Il s’agit des dépenses liés à l’entretien des voiries intercommunales. 
c/6188 – Divers, il s’agit en partie des dépenses liées aux intermittents du spectacle 
c/6236 – Catalogues et impressions : il s’agit des magazines de l’intercom mais aussi du livret saison culturelle 
c/6247 - Transports collectifs : ce compte est également impacté par les fluctuations liées au carburant. 
c/6281 – Cotisations : ADTLB, CAUE, Initiative 14, Normandie attractivité, Mission Locale, Scot, SIB, Ter’Bessin 
services communs, boite numérique, Soleil 14, PCAET, GEMAPI (355 066€) 
 
Charges liées au personnel : Les prévisions prennent en compte la revalorisation du régime indemnitaire des 
agents au 1er janvier 2022, l’évolution des carrières, la hausse des cotisations et l’éventuelle revalorisation de 
l’indice de la FPT (gelé depuis février 2017). Pas de variation des effectifs pour 2022. Certains postes budgétés 
sont l’objet de subventions en recettes : le poste de chargé de mission culture, les postes des agents en 
contrat d’apprentissage, les 2 postes de chargés de mission PVD, le poste de l’agent responsable des MFS, 
ainsi que les 5 emplois aidés en cours. 
 
Chapitre 022 – Dépenses imprévues : La somme provisionnée permettra de faire face aux imprévus. Pour 
utiliser ces crédits, une délibération devra être prise au préalable. 
 
Chapitre 65 – charges de gestion : ces charges sont constantes. On y trouve la participation à Collectéa qui 
est compensée par des recettes fiscales. 
 
Chapitre 67 – Charges exceptionnelle : Pour faire face à une augmentation de certaines charges, il a été 
provisionné une somme supérieure à celle prévue en 2022 sur ce chapitre. 
 
Recettes : 
 
L’excédent reporté c/002 est de 2 563 843,49€ pour 2022. Il n’était que de 1 770 067,43€ pour 2021. Ecart de 
près de 800 k€ 
Le chapitre 70 – Produits des services : révision de + 150 000€ correspondant à une reprise d’activités 
‘normale’, hors COVID. 
Le chapitre 73 – Impôts et Taxes :  Les prévisions proposées sont basées sur un maintien des taux identique à 
ceux de 2021. La révision des bases apporte cependant une augmentation du produit attendu. 
La FPIC et les AC sont provisionnés sur la même base que pour 2021. 
Sur ce chapitre, apparait la ligne Taxe GEMAPI au c/7346 pour 355 066€. 
 
Le chapitre 74 – dotations, subventions : pour la DGF, très légère baisse entre 2021 et 2022 : environ 6 000€. 
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On retrouve dans ce chapitre, les subventions et aides obtenues sur les emplois ainsi que les subventions 
liées au fonctionnement de certains services (Jeunesse via la CAF, appel à projet cybersécurité, subventions 
MSAP, plan de relance Etat / Dev Eco, ramassage des algues, 
 
Le chapitre 75 – produits divers de gestion : on y retrouve notamment les loyers perçus pour les PSLA 
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Report du déficit d’investissement : 2 522 693,17€ 

Il est décidé d’affecter au résultat et de reprendre sur le budget 2022 le montant de 547 207,66€. 
L’excédent de fonctionnement à reporter au 31/12/2021 est de 2 563 843,49€.  
 
4. Présentation des comptes et des résultats 2021 – Adoption des comptes de gestion et approbation des 
Comptes Administratifs 2021. 
 
Monsieur le Vice-président de la Commission Finances rappelle que les comptes de gestion et les comptes 
administratifs doivent être présentés puis approuvés. 

 

Après avoir comparé les comptes administratifs 2021 avec les comptes de gestion 2021 établis par le 
Comptable Public et s’être assuré que les sommes de chaque compte sont identiques, les Conseillers 
Communautaires sont appelés à voter : 
 
A l’unanimité, les comptes de gestion 2021 sont adoptés. 
 

 
 
Sortie de Monsieur le Président pendant le vote des comptes administratifs conformément à l’article L. 2121-
14 du Code Général des Collectivités Territoriales (le Président doit quitter la séance). 
Monsieur le 1er Vice-Président, Eric BARBANCHON fait approuver les comptes administratifs 2021. 
Les comptes administratifs 2021 ont fait l’objet d’une présentation, budget par budget. 

Intitulé et n° de budget :

Budget Annexe Aire Accueil Gens du voyage (89501) Pour : 63 Contre : Abstention :

Budget Annexe Office de Tourisme (89502) Pour : 63 Contre : Abstention :

Budget Rattaché SPANC (89503) Pour : 63 Contre : Abstention :

Budget Annexe Assainissement Collectif  DSP (89504) Pour : 63 Contre : Abstention :

Budget Annexe Ateliers relais (89505) Pour : 63 Contre : Abstention :

Budget Annexe ZAE Isigny (89506) Pour : 63 Contre : Abstention :

Budget Annexe ZA Molay (89507) Pour : 63 Contre : Abstention :

Budget Annexe ZA SYNERGIE GRANCAMP(89508) Pour : 63 Contre : Abstention :

Budget Annexe Ecole de voile  Base nautique (89509) Pour : 63 Contre : Abstention :

Budget Annexe TRANSPORTS (89511) Pour : 63 Contre : Abstention :

Budget Annexe ZA FORMIGNY (89513) Pour : 63 Contre : Abstention :

Budget Principal (89500) Pour : 63 Contre : Abstention :

VOTE
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A l’unanimité, les comptes administratifs 2021 sont approuvés. 
 

 
 
Monsieur le Président reprend la présidence de la séance après ce vote. 

Monsieur le Président et Monsieur le Vice-Président de la Commission Finances remercient les membres de 

l’Assemblée pour leur confiance suite à cette approbation. 

Le Président remercie également Madame KERGRESSE pour le travail réalisé avec ses équipes, les membres 

de la commissions Finances/Ressources-Humaines et les collaborateurs de ces 2 services ainsi que le CODIR 

pour tout le travail effectué au cours des derniers mois pour préparer les budgets. 

 
5. Présentation Affectation des résultats 2021. 
 
Après adoption des comptes de gestion et approbation des comptes administratifs 2021, il est procédé à la 
présentation des affectations des résultats 2021. 
 
L’article L. 2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que les résultats de l’exécution 
budgétaire sont affectés par les membres du Conseil Communautaire après constatation des résultats 
définitifs lors du vote du compte administratif. 
 
Propositions d’affectations : 

BA Aire accueil Gens du voyage – 89501 : 

Report du déficit d’investissement : 411,39€ 

Il est proposé d’affecter au résultat et de reprendre sur le budget 2022 le montant de 411,395€. L’excédent 
de fonctionnement à reporter au 31/12/2021 est de 0,00€. 
 
BA Office de Tourisme - 89502 : 

Report de l’excédent d’investissement : 30 321,34€ 

Il est proposé d’affecter au résultat et de reprendre sur le budget 2022 le montant de 97 331,91€€. L’excédent 
de fonctionnement à reporter au 31/12/2021 est de 0,00€. 
 
BR Service Public Assainissement Non Collectif - 89503 : 

Report de l’excédent d’investissement : 10 443,03 

Report de l’excédent de fonctionnement : 190 186,41€ 
 

Intitulé et n° de budget :

Budget Annexe Aire Accueil Gens du voyage (89501) Pour : 60 Contre : Abstention :

Budget Annexe Office de Tourisme (89502) Pour : 60 Contre : Abstention :

Budget Rattaché SPANC (89503) Pour : 60 Contre : Abstention :

Budget Annexe Assainissement Collectif  DSP (89504) Pour : 60 Contre : Abstention :

Budget Annexe Ateliers relais (89505) Pour : 60 Contre : Abstention :

Budget Annexe ZAE Isigny (89506) Pour : 60 Contre : Abstention :

Budget Annexe ZA Molay (89507) Pour : 60 Contre : Abstention :

Budget Annexe ZA SYNERGIE GRANCAMP(89508) Pour : 60 Contre : Abstention :

Budget Annexe Ecole de voile base nautique (89509) Pour : 60 Contre : Abstention :

Budget Annexe TRANSPORTS (89511) Pour : 60 Contre : Abstention :

Budget Annexe ZA FORMIGNY (89513) Pour : 60 Contre : Abstention :

Budget Principal (89500) Pour : 60 Contre : Abstention :

VOTE
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BA Assainissement Collectif - 89504 : 

Report de l’excédent d’investissement de 1 098 794,07€.  

Report de l’excédent de fonctionnement : 1 263 649,67€. 
 
BA Ateliers Relais - 89505 : 

Pas de report d’investissement 

Report de l’excédent de fonctionnement :32 182,01€ 

 
BA ZA Isigny -89506 : 

Report du déficit d’investissement : 173 898,60€ 

Report du déficit de fonctionnement : 13 127,35€ 

 
BA ZA Molay - 89507 : 

Report du déficit d’investissement : 312 482,75€ 

Report de l’excédent de fonctionnement : 244 792,98€ 

 
BA ZA Synergie Grandcamp - 89508 : 

Report du déficit d’investissement : 59 424,32€ 
Pas de report de fonctionnement 
 
BA Ecole de voile – 89509 : 

Report de l’excédent d’investissement de 16 337,95€ 

Pas d’excédent ni de déficit de fonctionnement. Pas d’affectation de résultat 

 

BA Transport – 89511 : 

Report du déficit d’investissement de 2 584,40€ 

Report de l’excédent de fonctionnement de 0,35€. 
 
BA ZA Formigny - 89513 : 

Report du déficit d’investissement : 228 560,94€ 
Report du l’excédent de fonctionnement de 0,17€ 
 
Budget Principal – 89500 : 
Report du déficit d’investissement : 2 522 693,17€ 

Il est décidé d’affecter au résultat et de reprendre sur le budget 2022 le montant de 547 207,66€. 
L’excédent de fonctionnement à reporter au 31/12/2021 est de 2 563 843,49€.  
 
Il convient de valider l’affectation des résultats et les reports pour chaque budget.  

A l’unanimité, les reports et les affectations sont validés tels que présentés. 
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6. Présentation et vote des taux des contributions directes. 
 
L’état 1259 FPU a été envoyé dans le rapport de présentation. 
 
Monsieur le Vice-Président de la Commission Finances indique que l’hypothèse présentée s’appuie sur 
l’hypothèse d’un maintien des taux votés en 2021. 
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A l’unanimité, les taux sont votés comme suit :  
 
Taxe sur le foncier bâti :  11,58% 
Taxe sur le foncier non bâti : 19,52% 
Taux CFE :   20,16% 
 
7. Présentation et vote des taux des taxes d’enlèvement des ordures ménagères. 
 
Au vu des éléments présentés et de la réception de l’état 1259 TEOM, il est proposé aux Conseillers 
Communautaires de se prononcer sur l’hypothèse suivante : maintien des taux appliqués en 2021. 
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A l’unanimité, les taux pour les taxes d’enlèvement des ordures ménagères sont votés tel qu’il suit :  
 
01 ISIGNY BOURG : 17,49% 

02 GRANDCAMP : 18,24% 

03 AUTRES COMMUNES : 16,23% 

 
8. Proposition de fixation du produit de la taxe GEMAPI 2022. 
 
Monsieur Henri LECHIEN, Vice-Président, en charges des Finances, soumet aux élus une proposition de 
fixation du produit de la taxe GEMAPI 2022. 
 
Pour mémoire, le Conseil Communautaire a instauré par délibération du 23 septembre 2021, la taxe GEMAPI 
à compter du 1er janvier 2022. 
 
Pour financer la compétence, les EPCI qui ont instauré la taxe GEMAPI vote un produit attendu et non un 
taux. C’est l’administartion fiscale qui est chargée d’assurer la répartition du produit voté sur les 4 taxes de la 
fiscalité directe (Taxe d’Habitation -TH, Foncier Bâti-TFPB, Foncier Non Bâti-TFNB, Cotisation Foncière des 
Entreprises-CFE). 
 
Il revient au Conseil Communautaire de se pronocer sur le montant du produit attendu de la taxe GEMAPI au 
titre de l’année 2022. 
 
CONSIDERANT que la compétence est exercée par TER’BESSIN depuis le premier janvier 2022 ; 
 
QUE la contribution des 3 EPCI à Ter’Bessin au titre de 2022 pour la GEMAPI s’élève à 732 024 € répartie de 
la façon suivante : 
 
Seulles Terre et Mer : 168 677 € 
Bayeux Intercom : 208 281 € 
Isigny-Omaha Intercom : 355 066 € 
 
En tenant compte des dépenses prévues pour cette compétence GEMAPI et dans le respect des plafonds 
prévus par la réglementation, il est proposé de fixer le montant 2022 du produit de la taxe GEMAPI à  
355 066 €. 
 
En conséquence et à titre indicatif, pour Isigny-Omaha Intercom, les taux d’imposition GEMAPI 2022 sont 
estimés par l’administration fiscale à :  
 

Année 2022 TH TFPB TFNB CFE TOTAL 

Bases 6 717 255 19 271 493 5 426 089 3 808 235 35 223 070 

Taux Taxe 
GEMAPI 

0,677 % 1,000 % 1,513 % 0,915 % 1,008 % 

Produit en € 45 501 192 622  82 079 34 864 355 066 
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Suite à la présenation de ces éléments par Monsieur Henri LECHIEN, Monsieur le Président présente des 
simulations effectuées selon les bases fiscales, à titre indicatif. 
 

   

  
 
Monsieur Yohan Pesquerel, Vice-Président, en charge de la Gémapi, complète ces informations en expliquant 
le détail sur la répartition entre la GEMA (Gestion des milieux aquatiques) et la PI ( Proctection contre les 
Innondations). Il indique également que le coût de création de ce nouveau service au sein de Ter’Bessin est 
réparti entre les EPCI qui y adhèrent. 
 
Monsieur Michel FAUVEL, Maire de Canchy, demande des précisions sur la façon dont le produit est réparti 
entre les différentes bases (TH, TFB, TFNB, CFE).  
 
Monsieur Laurent KIES, Maire-Adjoint à Isigny-sur-Mer, fait la remarque : « le non bâti est plus imposé que 
le bâti ». 
 
Monsieur le Président prend la parole et explique aux élus que la Commuanuté de communes n’est pas 
maîtresse du jeu sur le sujet, la répartition du produit global entre les différentes bases est effectuée par les 
services fiscaux selon des règles de répartition spécifiques. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales,  
VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 
Métropôles (MAPTAM) et notamment son article 56 ; 
VU le code de l’environnement et notamment son article 17 ; 
VU le Code Général des Impôts notamment l’article 1530 bis et 1639 A bis, 
VU la délibération n°2021-09-430 du Conseil Communautaire du 23 septembre 2021 instaurant la taxe 
GEMAPI ; 
CONSIDERANT que la compétence est exercée par TER’BESSIN depuis le premier janvier 2022 ; 
 
Le produit de cette taxe est arrêté chaque année dans les conditions prévues à l'article 1639 A du code général 
des impôts (soit jusqu'au 15 avril de l'année d'imposition) pour application l'année suivante par l'organe 
délibérant de la commune ou, le cas échéant, de l'établissement public de coopération intercommunale, dans 
la limite d'un plafond fixé à 40 € par habitant, au sens de l’article L. 2334-2 du code général des collectivités 
territoriales, résidant sur le territoire relevant de sa compétence. Sous réserve du respect du plafond fixé, le 
produit voté de la taxe est au plus égal au montant annuel prévisionnel des charges de fonctionnement et 
d'investissement résultant de l'exercice de la compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention 
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des inondations, telle qu'elle est définie au I bis de l'article L. 211-7 du code de l'environnement. 
 
Le produit de cette imposition est exclusivement affecté au financement des charges de fonctionnement et 
d'investissement, y compris celles constituées par le coût de renouvellement des installations ainsi que par 
le remboursement des annuités des emprunts, résultant de l'exercice de la compétence de gestion des 
milieux aquatiques et de prévention des inondations, telle qu'elle est définie au même I bis. 
 
Enfin, le produit de la taxe prévue est réparti entre toutes les personnes physiques ou morales assujetties aux 
taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties, à la taxe d'habitation et à la cotisation foncière des 
entreprises, proportionnellement aux recettes que chacune de ces taxes à procurer l'année précédente. 
 
Pour conclure, le Président ajoute : « Nous avons la plus grosse intercommunalité et forcément, nous avons 
un réseau fluvial plus important. Nos systèmes d’endiguement sont à entretenir, c’est pourquoi nous avons 
une plus forte participation ». 
 
Après en avoir échangé et délibéré, l’Assemblée Communautaire, à l’unanimité :  
 

- fixe le produit global de la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des 
inondations au titre de l’année 2022 à 355 066 € (trois cent cinquante cinq mille soixante six euros). 

- charge le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

- précise que le produit de la taxe GEMAPI sera inscrit au budget principal de la Communauté de 
communes Isigny-Omaha Intercom, au chapitre 73, article 7346, 

- autorise le Président à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la mise en œuvre de ce dossier. 
 
9. Mise à jour et approbation des autorisations de programme et des crédits de Paiement (AP/CP). 
 
Monsieur Henri LECHIEN poursuit et présente aux Conseillers Communautaires, une mise à jour et 
approbation des autorisations de programme et des crédits de Paiement (AP/CP). 
 
La CC Isigny-Omaha Intercom gère depuis 2021 ses programmes d’investissement par le biais d’autorisations 
de programmes et crédits de paiement (AP/CP) : 
 
- Les autorisations de programmes constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être engagées pour 
le financement des investissements. Elles demeurent valables, sans limitation de durée, jusqu’à ce qu’il soit 
procédé à leur annulation. Elles ne peuvent être révisées ou ajustées que par délibération du Conseil 
Communautaire. 
- Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être mandatées pendant 
l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre de la limite des autorisations de 
programme correspondantes. Les crédits de paiement non réalisés sont reportés sur l’exercice suivant, dans 
la limite de la durée de l’autorisation de programme. 
- L’équilibre budgétaire de la section d’investissement s’apprécie en tenant compte des seuls crédits de 
paiement. La situation des AP/CP donne lieu à un état joint aux documents budgétaires. 
 
Il convient de compléter et d’ajuster les autorisations de programme comme suit : 
 
Budget annexe OTI – 89502 : 
Par délibération du 8 avril 2021 DCC n°2021-04-378, le conseil communautaire a créé l’autorisation de 
programme n°02-1 portant sur l’extension de la Maison de la Forêt, projet rattaché sur le budget Annexe 
Tourisme 89502. Les travaux devraient débuter courant dernier trimestre 2022. Les autorisations du 
programme 02-1 et les crédits de paiements sont à ajuster comme suit : 
Pour mémoire, AP/CP prévus en 2021. 
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Mise à jour des AP/CP pour 2022 : 

 
Budget annexe AC – 89504 : 
Par délibération du 8 avril 2021 DCC n°2021-04-378, le Conseil Communautaire a créé les autorisations de 
programme n°04-1, 04-2, 04-3, 04-4, 04-5, 04-6 et 04-7 portant sur des travaux d’assainissement collectif, 
projets rattachés sur le budget Annexe AC 89504. Les travaux devraient débuter courant 2022. Les 
autorisations du programme n°04-1, 04-2, 04-3, 04-4, 04-5, 04-6 et 04-7 et les crédits de paiements sont à 
ajuster comme suit : 
 
Pour mémoire, AP/CP prévus en 2021. 
 

 
 
Mise à jour des AP/CP pour 2022 : 
 

TOURISME BA 89502
Libellé Total 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Autorisation de 

Programme (AP)
  866 000   212 000   574 000   80 000

20212 - EXT MAISON FORET

APCP N°02-1
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Budget principal - 89500 : 
Par délibération du 8 avril 2021 DCC n°2021-04-378, le conseil communautaire a créé les autorisations de 
programme n°00-1, 00-2 et 00-3 portant sur des projets rattachés sur le budget principal 89500. Les travaux 
devraient débuter courant 2022. Les autorisations du programme n°04-1, 04-2, 04-3, 04-4, 04-5, 04-6 et 04-
7 et les crédits de paiements sont à ajuster comme suit : 
 
Pour mémoire, AP/CP prévus en 2021. 
 

 
 
Mise à jour des AP/CP pour 2022 : 
 

 
 
 
 

Budget Principal BP 89500
Libellé Total 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Autorisation de 

Programme 

(AP)

 3 400 000   81 820   75 178  1 200 000  1 894 000   149 002

Autorisation de 

Programme 

(AP)

 1 686 000   200 000  1 439 000   47 000

Autorisation de 

Programme 

(AP)

 1 964 000   2 830   43 625   900 800   765 745   251 800

201902 - Ecole des Poteries

APCP N°00-1

20211 - Pôle Enfance Osmanville

APCP n°00-2

201901 - PSLA Molay

AP/CP n°00-3
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
- Approuve les modifications des AP/CP telles que présentées ci-dessus ; 
-Dit que les crédits sont ajustés dans le budget principal et les budgets annexes prévisionnel 2022 ; 
-Prend acte que les AP seront ajustées ou révisées sur délibération expresse du l’assemblée communautaire ; 
-Dit que les CP non réalisés seront automatiquement reportés sur l(exercice suivant, dans la limite de la durée 
de l’autorisation de programme ; 
-Autorise le Président à signer toute pièce nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
 
10. Présentation et vote des budgets prévisionnels 2022. 
 

Présentation par chapitre pour chaque budget : 

Budget Annexe Aire Accueil Gens du voyage – 89501 : 
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Budget Annexe Office de Tourisme – 89502 : 
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Budget Annexe Service Public d’Assainissement Non Collectif – 89503 : 
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Budget Annexe Assainissement Collectif – 89504 : 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



42 

Budget Annexe Ateliers Relais : 
 

 

 

 

 
 

Budget Annexe ZA Isigny – 89506 : 
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Budget Annexe ZA Molay – 89507 : 
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Budget Annexe ZA Synergie Grandcamp - 89508 : 
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Budget Annexe Ecole de voile – 89509 : 
 

 

 

 

 
 

Budget Annexe Transport – 89511 : 
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Budget Annexe ZA Formigny -89513 : 
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Budget Principal – 89500 : 
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A l’unanimité, les Conseillers Communautaires se prononcent sur les modalités de vote du budget : choix 
du vote au chapitre. 
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Pour chaque budget, les Conseillers Communautaires : 
 

- Valident les crédits tels que présentés ; 
- Autorisent le Président à : 

▪ à lancer les marchés ou les projets liés aux opérations inscrites dans le budget dans 
la limite des délégations qui lui sont données 

▪ à signer les contrats et les pièces s’y rapportant 
▪ à demander les subventions liées aux opérations, le cas échéant. 

 
Pour les budgets sur lesquels cela a été prévu, une délibération spécifique doit valider la constitution de 
provisions semi-budgétaires pour créances douteuses. 
 
La composition de ces provisions semi-budgétaire pour créances douteuses sera définie à hauteur de : 
 

- 25 % pour les RAR de N-2 
- 50 % pour les RAR de N-3 
- 75 % pour les RAR de N-4 
- 100 % pour les RAR antérieurs à N-4 
et 100 % des RAR inclus dans une procédure de surendettement ou d’une procédure collective 
(redressement ou liquidation judiciaire) dès l’ouverture de la procédure (au 31/12 de l’exercice 
concerné). 
 
Pour le BR SPANC – 89503 :  
Il est prévu une reprise sur provisions au compte 7817 pour 1 650€. 
Pour le BA AC – 89504 : 
Il est prévu de provisionner le compte 6817 pour 11 200€. 
Pour le BA Transports – 89511 : 
Il est prévu de provisionner le compte 6817 pour 1 470€. 
Pour le Budget Principal – 89500 : 
Il est prévu de provisionner le compte 24 400€. 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- d’accepter de constituer une provision semi-budgétaire pour couvrir le risque 
d’irrécouvrabilité des créances douteuses ; et - d’accepter de procéder à une reprise sur 
provision semi-budgétaire. 

- que le montant de la provision sera déterminé dans les conditions suivantes : dans les 
conditions suivantes à hauteur de : - 25 % pour les RAR de N-2  / - 50 % pour les RAR de N-3  /  
- 75 % pour les RAR de N-4  //  - 100 % pour les RAR antérieurs à N-4  /  et 100 % des RAR inclus 
dans une procédure de surendettement ou d’une procédure collective (redressement ou 
liquidation judiciaire) dès l’ouverture de la procédure (au 31/12 de l’exercice concerné). 

- que la provision sera réajustée par délibération chaque année au gré de l’évolution et de la 
constitution des restes à recouvrer ; 

- de fixer pour 2022 le montant de la dotation aux provisions pour dépréciation des actifs 
circulants ou de fixer pour 2022 le montant de la reprise sur provisions. 

- d’inscrire au budget à l’article 6817, les crédits nécessaires à la constitution de cette provision 
ou d’inscrire au budget à l’article 7817 les crédits nécessaires à la reprise sur provision. 

 
Pour finaliser la partie finances, le Président ajoute : « Nous avons un budget 2022 qui part sur de bonnes 
bases. Dans les charges de fonctionnement, on a été relativement prudents par rapport à tout ce qui touche 
le coût des énergies. On a prévu 25% en plus. Il y a un peu d’augmentation au niveau de SCOT et de PCET, la 
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contribution Gémapi qui augmente dans les comptes, mais qu’on retrouve à la fois en dépenses et en recettes. 
Il y a aussi les charges de personnel qui bougent un peu, mais c’est normal. C’est l’évolution du régime indem-
nitaire. Nous avons aussi le point d’indice qui va évoluer. Nous avons inscrit des dépenses imprévues en in-
vestissement et en fonctionnement qui peuvent paraître relativement confortables, mais au niveau des ap-
pels d’offres, on ne sait pas encore comment cela va évoluer ». 
 
Après deux années de pandémie, il est difficile d’avoir certaines valeurs de base. 
 

ADMINISTRATION GENERALE 

 

11. Proposition de don pour l’Ukraine 

 

Monsieur le Président s’adresse à l’Assemblée et propose de faire un don pour l’Ukraine. 

 

Face à la situation de crise qui frappe depuis plusieurs jours l’Ukraine, l’ONG Actions Santé Femmes œuvre 
en faveur de l’amélioration des conditions d’accès aux soins gynécologiques et obstétricaux des femmes les 
plus vulnérables dans le monde, et appelle à la solidarité nationale pour soutenir la population ukrainienne 
notamment afin de créer une unité mobile. Sensibles à cette situation tragique et aux drames humains qu’elle 
engendre, l’ONG ASF a tenu à apporter son soutien et sa solidarité au peuple ukrainien en soutenant la 
mobilisation des communes de France.  
 
A ce titre, et en gage de soutien, Isigny-Omaha Intercom souhaite contribuer à la solidarité en versant une 
subvention de 5 000 euros.  
 
Après en avoir échangé et délibéré, le Conseil Communautaire, avec une abstention, a autorisé le Président 
à verser la somme de 5 000 euros à l’ONG Action Santé Femmes. 
 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
12. Proposition de signer la convention avec les services de l’Etat afin de bénéficier de la subvention pour 
la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage d’Osmanville. 
 
Monsieur Hubert FURDYNA, Vice-Président, en charge de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme, 
propose aux élus de signer la convention avec les services de l’Etat afin de bénéficier de la subvention pour 
la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage d’Osmanville. 
 
Afin de soutenir la présence d’une aire d’accueil permanente à Osmanville, le gestionnaire (Isigny-Omaha 
Intercom) bénéficie, en soutien de la gestion des places de l’aire d’accueil, d’une aide d’un montant total 
provisionnel de 20 463.92 €. 
 
Ce montant se décompose en :  
 

✓ Un montant fixe déterminé en fonction du nombre de places conformes aux normes techniques, 

effectivement disponibles, par mois, 

✓ Un montant variable provisionnel déterminé en fonction du taux prévisionnel d’occupation mensuel 

des places,  

• Les modalités de versement  

Le Préfet adresse sans délai un exemplaire de la présente convention conclue entre les parties à la caisse 
d’allocations familiales chargée du paiement de l’aide.  
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L’aide est versée mensuellement, à terme échu, au gestionnaire de l'aire par la caisse d'allocations familiales.  
 

• Les modalités de régularisation du versement de l’aide  

Avant le 15 janvier de l’année suivante, le gestionnaire fournit au Préfet la déclaration prévue au II de l’article 
R.851-6 du code de la sécurité sociale établie conformément au modèle annexé à l’arrêté du 30 décembre 
2014 par le biais de la procédure dématérialisée prévue à l’article 2 de l’arrêté précité.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
 
- Autorise le Président à signer la convention avec les services de l’Etat afin de bénéficier de la subvention 
pour la gestion de l’aire d’accueil des gens du voyage pour l’année 2022. 
 
- Autorise le Président à signer toutes les pièces afférentes. 
 
A titre indicatif, la somme qui a été perçue en 2021 était de 18 865.94 euros. 
 
Le Président indique aux élus du territoire qu’il va falloir prévoir l’aménagement d’une aire de grand passage. 
 
Monsieur Eric BARBANCHON, Vice-Président, prend la parole et fait une remarque : « Avec une aire de grand 
passage, cela pose problèmes à certaines communes (arrivées intempestives) ».  
 

ENVIRONNEMENT 

 
13. Renouvellement de la convention avec la commune de Grandcamp-Maisy pour le ramassage des algues. 
 
Monsieur Yohann PESQUEREL, Vice-Président, en charge de la Gémapi, du Plan Climat et des déchets, propose 
à l’Assemblée délibérante, un renouvellement de la convention avec la commune de Grandcamp-Maisy pour 
le ramassage des algues. 
 
En effet, sur la plage de Grandcamp-Maisy, l’accumulation et la dégradation des algues occasionnent des 
nuisances olfactives. Il est donc impératif de procéder à l’enlèvement des algues en période de saison estivale, 
afin d’en limiter les désagréments pour les touristes et la population locale. 
 
En décembre 2017, la Communauté de communes a décidé de prendre la compétence « Repousse, 
ramassage et transport des algues échouées sur les plages de Grandcamp-Maisy ». 

Puisque la Communauté de communes ne disposait pas du personnel pour effectuer la repousse des algues, 
une convention de prestation pour le ramassage et le chargement des algues a été signée entre la 
Communauté de communes et la commune pour une durée de 42 mois à compter du 1er avril 2018. 
La convention étant arrivée à échéance, il est proposé de renouveler cette convention pour une durée de 42 
mois à compter du 15 avril 2022. 
 
Dans la convention, il a été précisé que la Communauté de communes remboursera les interventions de la 
commune selon les tarifs suivants : 
 
Forfait de 22 € de l’heure pour la repousse des algues en mer et le ramassage en vue du chargement, 
A titre exceptionnel, en cas de chargement : 2,60 €/tonne d’algues chargées. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à signer cette nouvelle 
convention ainsi que tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 
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ASSAINISSEMENT 

 
14. Réalisation des chantiers d’assainissement sous Charte de qualité nationale des réseaux 
d’assainissement. 
 
Monsieur Alain CORNIERE, Vice-Président, en charge de l’assainissement, suggère aux membres de 
l’Assemblée, la réalisation des chantiers d’assainissement sous Charte de qualité nationale des réseaux 
d’assainissement. 
 
Effectivement, les défauts de réalisation des réseaux d’assainissement compromettent gravement le 
fonctionnement du système d’assainissement, la pérennité des ouvrages et la qualité du milieu naturel.  
 
Soucieux d’améliorer la qualité et la gestion des ouvrages ainsi que la qualité environnementale des chantiers, 
les acteurs des travaux de création, de reconstruction ou de réhabilitation de réseaux se sont accordés sur 
des principes qu’ils s’engagent à tenir. Ces principes les ont conduits à la rédaction d’une charte qualité.  
 
La charte qualité est avant tout une démarche nationale partenariale fixant les objectifs de chacun des 
acteurs. Sa mise en application locale passe par la décision du maître d’ouvrage de réaliser son opération sous 
charte qualité, et par l’adhésion des autres partenaires, depuis l’assistant au maître d’ouvrage, au début de 
l’opération, jusqu’à l’exploitant après la réception. 
 
L’Agence de l’eau Seine Normandie qui finance les études et les travaux sur les réseaux d’assainissement 
adhère à cette charte. Elle invite donc les Maîtres d’ouvrage à s’engager et à respecter la charte qualité 
nationale des réseaux d’assainissement.  
 
L’objectif commun avec l’Agence de l’Eau, par le biais de cette charte qualité est de renforcer la qualité des 
ouvrages, en passant par une meilleure maîtrise des coûts et des délais d’exécution.  
Avec l’approbation de cette Charte, la Communauté de communes s’engage à respecter les points suivants :  
 

• Réaliser des études préalables complètes et à les prendre en compte ; 
• Examiner et proposer toutes les techniques existantes ; 
• Choisir les intervenants selon le code de la commande publique (pour les projets soumis à la com-

mande publique) ; 
• Organiser une période de préparation préalable au démarrage du chantier ; 
• Exécuter chacune des prestations selon une démarche qualité ; 
• Contrôler et valider la qualité des ouvrages réalisés. 

 
VU la Charte de Qualité des réseaux d’assainissement ;  

CONSIDERANT l’importance du programme intercommunal de travaux sur les réseaux d’assainissement et la 
volonté d’améliorer les étapes qui jalonnent la réalisation d’un réseau d’assainissement à partir du processus 
décisionnel jusqu’à la réception des ouvrages,  

CONSIDERANT l’intérêt de réaliser les chantiers sous « Charte Qualité » en respectant les principes de la 
Charte et en informant tous les participants,  
 
A l’unanimité, le Conseil Communautaire :  
 

- Approuve la réalisation des études et des travaux selon les principes de la « Charte qualité nationale 
des réseaux d’assainissement », 

- Autorise Monsieur le Président à signer tous les documents utiles à cet effet et prendre toutes 
décisions relatives. 

 



53 

15. Choix de la procédure pour le marché de gestion de la STEP et du réseau d’assainissement collectif du 
Molay-Littry. 
 
Monsieur le Vice-Président, Alain CORNIERE, en charge de l’Assainissement, propose aux élus, un choix de 
procédure pour le marché de gestion de la STEP et du réseau d’assainissement collectif du Molay-Littry. 
 
Le Conseil Communautaire a été informé que le contrat de prestation avec la SAUR pour la gestion de la 
station d’épuration du Molay Littry arrive à échéance au 31/08/2022. Il est donc nécessaire de relancer une 
consultation. 
 
Afin de faire coïncider la fin du nouveau contrat pour le Molay Littry avec la fin de la DSP « Littoral-Trévières », 
il est proposé de lancer la consultation pour une durée de 2 ans et 4 mois à compter du1er septembre 2022. 
 
Le montant de la prestation pour la gestion de la station d’épuration et du réseau ainsi que la facturation aux 
usagers devrait être supérieur au seuil de la procédure adaptée.  
 
Il est donc proposé de lancer la consultation dans le cadre d’une procédure de type formalisée. 
 
VU les articles L.5212-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le code de la commande publique, 
CONSIDERANT la nécessité de lancer une consultation pour la gestion de la station d’épuration, du réseau 
d’assainissement collectif du Molay Littry et la facturation aux usagers, 
CONSIDERANT le coût la prestation estimé au-dessus du seuil d’une procédure adaptée, 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
 
- Décide de lancer la consultation pour la « gestion de la station d’épuration et du réseau d’assainissement 
collectif du Molay Littry ainsi que la facturation des usagers » dans le cadre d’une procédure formalisée de 
type appel d’offres ouvert, 
 
- Autorise le Président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette procédure. 
 

URBANISME – AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
16. Renouvellement de la convention Communauté de communes – Communes pour le service instructeur 
du Bessin. 
 
Monsieur Hubert FURDYNA, Vice-Président, en charge de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme, 
soumet aux membres de l’Assemblée, un renouvellement de la convention Communauté de communes – 
communes pour le service instructeur du Bessin. 
 
Depuis le 14 avril 2021 (date d’opposabilité du PLUi) tout le territoire d’Isigny-Omaha Intercom étant couvert 
par un Plan Local d’urbanisme, les communes sont compétentes pour l’instruction et la délivrance des 
autorisations d’urbanisme. 

 
Cette mission d’instruction du droit des sols a été confiée au Service d’Instruction du Bessin (SIB) mutualisé 
à l’échelle du syndicat mixte Ter’Bessin (anciennement Bessin Urbanisme). 
 
Les conventions par lesquelles les communes ont habilité la Communauté de communes à prendre en charge 
l’instruction des autorisations d’occupation du droit des sols sont arrivées à échéance depuis le 31/12/2021. 
 
Il est donc proposé de renouveler la convention qui lie Communauté de communes à ses 59 communes 
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membres, pour une durée de 3 ans reconductible une fois tacitement pour une durée de 3 ans (sauf 
dénonciation par l’une des parties). 
 
Pour rappel : Cette convention a pour objet de préciser le rôle de chacun, le financement du service et de 
fixer la clé de répartition entre la Communauté de communes et ses communes membres. 
Lorsque la Communauté de communes reçoit l’appel à participation, elle refacture la participation demandée 
par le Syndicat mixte aux 59 communes signataires de la présente convention selon la clé de répartition 
suivante (article 3.3 de la convention) : 
 
Critère 1 : 70% sur la population municipale, 
 
Critère 2 : 30% sur le nombre d'actes instruits en N-1 
 
La Communauté de communes garde à sa charge 5% du montant appelé par le Syndicat Ter’Bessin.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité : 
 

- Autorise le Président à renouveler avec ses 59 communes membres, la convention relative au service 
commun d’instruction des autorisations d’urbanisme, pour une durée de 3 ans renouvelable une fois 
3 ans par tacite reconduction.  

 
La convention entrera en vigueur à compter du 1er janvier 2022. 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

 
17. Mission Locale du Bocage au Bessin – Proposition de financement 2022  
 
Monsieur Eric BARBANCHON, Vice-Président, en charge du Développement Economique, propose aux élus 
un financement 2022 concernant la Mission Locale du Bocage au Bessin. 
 
Le Vice-Président précise que chaque année la collectivité participe au financement de la mission locale aux 
côtés de l’Etat et de la Région.  
 
Ce financement permet à la mission locale d’accompagner les jeunes de 16 à moins de 26 ans sortis du 
système scolaire à des fins d’insertion sociale et professionnelle. Cet accompagnement porte à la fois sur 
toutes les démarches d’accès à l’emploi et notamment la conduite du nouveau dispositif « contrat 
d’engagement jeune », la formation et contribue d’une façon plus générale, à lever toutes les difficultés 
susceptibles d’entraver le parcours d’insertion des jeunes.  
 
La mission locale a sollicité Isigny-Omaha Intercom pour le versement d’une subvention de fonctionnement 
de 34 893 euros pour l’année 2022, soit 1,25 euros par habitant (montant identique à celui de l’année 
dernière). 
 
Avec la valorisation des locaux mis à disposition dans le cadre des permanences assurées sur le territoire, le 
financement est ramené à 1.23 € par habitant représentant un montant de 34 335 euros. 
 
Monsieur le Vice-Président tient à préciser pour conclure son intervention que 413 jeunes sur notre territoire 
ont été en contact avec la Mission Locale et il faut savoir que 126 d’entre eux ont eu une situation d’emploi 
au bout de cette insertion. 
 
Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le 
Président à verser la subvention de fonctionnement de 34 335 euros sollicitée par la Mission Locale du Bocage 
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au Bessin pour 2022.  
 

CULTURE & SPORT 

 
18. Ecole de musique : Proposition de demande de subvention pour l’acquisition d’instruments de 
musique. 

 

Madame Catherine VIEL, Vice-Présidente, en charge de la Culture et du Sport, soumet aux membres de 

l’Assemblée délibérante, une proposition de demande de subvention pour l’acquisition d’instruments de 

musique pour l’école de musique. 

 
Madame la Vice-Présidente dit qu’afin d’obtenir une aide du Conseil Départemental pour l’acquisition 
d’instruments pour l’école de musique Intercommunale, l’accord du Conseil Communautaire sera nécessaire. 
La dépense totale de cet investissement s’élève à 24 809.45 € HT pour l’année 2022. Cette acquisition pourra 
faire l’objet d’une subvention du Conseil Départemental du Calvados à hauteur de 50% du montant hors taxes.  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à solliciter cette 
demande de subvention auprès du Conseil Départemental du Calvados. 
 
19. Proposition d’octroi de subventions pour 2022. 
 
Madame la Vice-Présidente, Catherine VIEL, en charge de la Culture et du Sport, présente aux élus 
communautaires, une proposition d’octroi de subventions pour 2022. 
 
Comme chaque année, Isigny-Omaha Intercom, prévoit une enveloppe financière afin de pouvoir soutenir 
des associations qui souhaitent organiser des manifestations sur notre territoire. Cette enveloppe est prévue 
au budget 2022 : 
 
Voici la liste des évènements faisant l’objet d’une demande de subventions de la part de l’intercom et validée 
par la Commission Culture du 22 mars dernier : 
 

 

Nom 

manifesta-

tion 

 

Date 

manifes 

tation 

 

Communes 

 

Organisa-

teurs 

 

Descriptif / objet 

 

Nature de 

l'aide 

Proposition 

du service 

(Grille d'éva-

luation) 

 

Apéro 

concert 

 

 

07-mai 

 

 

Trévières 

 

 

UCAT 

 

Apéro/repas et con-

cert sur la place de 

Trévières 

 

demande 
financière 

(600€) 

 

 

115 € 

 

 

 

Salon du livre 

 

 

 

07-mai 

 

 

Grand-

camp- 

Maisy 

 

 

 

Lectures 

de 

proue 

 

 

salon du livre, ren-

contres 30 auteurs, 

partenariat école 

GCM 

 

 

 

Financière 

(NC) 

 

 

 

1 260 € 
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7 jours de 

marche 

pour préve-

nir et sensi-

biliser au 

Diabète 

 

 

20 au 

23/05/ 

2022 

 

 

 

Isigny-sur-

Mer 

 

 

Sur les pas de 

So 

 

 

 

7 jours de marche 

d'Isigny à Carentan 

 

 

 

Financière 

(NC) 

 

 

 

500€ 
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Madame VIEL tient à préciser qu’une demande de subvention indiquée dans le rapport de présentation 
concernant l’Association Sophia, a été reportée et sera réétudiée lors de la prochaine Commission Culture. 
 

Après en avoir échangé et délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à verser 
les subventions présentées ci-dessus pour l’année 2022. 
 

20. Proposition d’octroi de subvention pour la Maison des Associations. 
 
Madame Catherine VIEL, Vice-Présidente, en charge de la Culture et du Sport, soumet aux Conseillers 
Communautaires, une proposition d’octroi de subvention pour la Maison des Associations. 
 
La Commission Culture et Sport en date du 22 mars 2022 a également proposée d’octroyer une subvention 
de 2 000 euros à La Maison des Associations. En effet, cette association s’engage très régulièrement pour 
apporter un soutien matériel à toutes nos manifestations. Il convient donc de les soutenir afin qu’elle puisse 
renouveler ou étendre leur proposition de matériel. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à verser cette 
subvention à la Maison des Associations. 
 
Pour information : (Sous réserve du vote du BP 2022) Lancement de la consultation pour la réalisation d’une 

étude pour le Développement de la lecture publique et l’élaboration d’un Projet Culturel Scientifique, Educatif 

et Social (PCSES) : retour de l’étude à la fin de l’année 2022. 

 
 
Ajout supplémentaire : Proposition de signature de la convention triennale avec la FREDON Normandie 
 

Monsieur le Président soumet aux élus une proposition de signature d’une convention triennale avec la 
FREDON Normandie. 
 
Conformément à la décision du Comité de pilotage départemental du 11 janvier 2022 et au renouvellement 
de l’Arrêté Préfectoral de lutte collective du 07 février 2022, la FREDON est chargée d’animer et de 
coordonner la surveillance, la prévention et le plan de lutte collective contre les frelons asiatiques sur le 
département du Calvados. 
 
De ce fait, une convention triennale frelon asiatique permettrait aux communes de notre territoire de 
bénéficier de la participation du Conseil Départemental du Calvados et de coûts mutualisés pour les 
destructions des nids définitifs de juin à décembre. 
 
Le montant de la participation de la Communauté de communes d’Isigny-Omaha Intercom à l’animation, la 
coordination et le suivi des actions s’élève à un montant annuel de 4 699 € à partir de l’année 2022. Ce 
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montant a été calculé en fonction des surfaces communales et du nombre d’habitants par commune, pour 
tout le territoire de la Communauté de communes. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, autorise le Président à signer cette 
convention triennale avec la FREDON NORMANDIE et tous documents se rapportant à cette décision. 
 
 
 
 
 
Informations : 

 
Le Président informe les élus qu’un concert de l’ADTLB le 10 juin à 20h30 à l’église de Trévières en faveur de 
l’Ukraine (en partenariat avec la commune de Trévières et l’intercommunalité), 
 
Le Président annonce aux élus la prochaine date du Conseil Communautaire qui aura lieu le jeudi 23 juin 2022 
à 20h dans la salle des fêtes du Molay-Littry. 
 
Le Président invite l’Assemblée à partager le verre de l’amitié. 
 
 

* * * * * * * * 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, La séance est levée à 23h27. 


